
 
 
Note de synthèse                  Conseil municipal du 8 avril 2025 

 
 

COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 – BP 2025 
 
Préparé par l'exécutif local et approuvé par l'assemblée délibérante de la collectivité, le 
budget est l'acte qui prévoit et autorise les recettes et les dépenses pour une année donnée. 
Acte prévisionnel, il peut être modifié ou complété en cours d'exécution par l'assemblée 
délibérante. 
 
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la 
collectivité. Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle 
il se rapporte (article L 1612-2 CGCT) et transmis au représentant de l’État dans les 15 jours 
qui suivent son approbation. Par cet acte, l'ordonnateur est autorisé à effectuer les 
opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 
janvier au 31 décembre de l’année civile.  
 
D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties, une section de 
fonctionnement et une section d’investissement. Chacune de ces sections doit être 
présentée en équilibre, les recettes égalant les dépenses. 
 
Le compte financier unique (CFU) remplace et fusionne le compte administratif et le 
compte de gestion. Le CFU rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au 
niveau du chapitre ou de l’article selon les dispositions arrêtées lors du vote du budget 
primitif) des réalisations effectives en dépenses (mandats) et en recettes (titres).  
 
Le compte financier unique constitue essentiellement un changement de présentation, et une 
agrégation d’informations précédemment contenues dans deux documents différents. 
 
Il inclut ainsi des informations transmises par le comptable public, en particulier la situation 
patrimoniale de la collectivité, c'est-à-dire tout ce que la collectivité possède, tout ce qu'elle 
doit ou ce qu'on lui doit et la situation de sa trésorerie. Il comporte également une balance 
générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et comptes de tiers 
notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la collectivité). Il s’agit du bilan 
comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité 
ou de l’établissement local. 
 
Le compte financier unique présente les résultats comptables de l’exercice et il est soumis 
par l'ordonnateur, pour approbation, à l’assemblée délibérante qui l’arrête définitivement par 
un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice, sur le même modèle que 
les procédures d’approbation du compte administratif et du compte de gestion. Cette 
approbation est suivie d’un contrôle de nature juridictionnelle effectué par le juge des 
comptes. Au vu des pièces justificatives, jointes en accompagnement du CFU, le juge des 
comptes est à même d’apprécier la qualité de gestion de la collectivité et peut, si des 
irrégularités sont constatées en matière financière, engager la responsabilité des 
gestionnaires publics. 
 
Le compte financier unique a été adopté pour les budgets de la ville et du CCAS, suite à 
l’adoption en 2024 de la nomenclature comptable M57 pour ces deux budgets. 
 



Compte financier unique 2024 - Budget principal Ville 

 
A) Section de fonctionnement 

 
Les dépenses de fonctionnement du compte financier unique 2024 s’élèvent à 8 897 596,86 € et les 
recettes de fonctionnement à 9 710 174,24 €. Le résultat de l’exercice 2024 dégage un excédent de 
fonctionnement de 812 577,38 €. Après l’intégration de l’excédent de fonctionnement de 2023 de 1 
210 527,37 €, l’excédent de fonctionnement de clôture de l’exercice 2024 est de 2 023 104,75 €. 
 
Les dépenses de fonctionnement sont composées de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

011 charges à caractère général 2 397 528,55

012 frais de personnel 4 390 124,63

65 charges de gestion courante 1 397 132,75

66 charges financières 103 877,30

67 charges exceptionnelles 30 824,36

68 dotations aux provisions (semi-budgétaires) 0,00

042 opérations d'ordre de transfert entre sections 578 109,27

TOTAL 8 897 596,86
 

 
Les recettes de fonctionnement sont composées de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

70 produits des services 632 083,07

73 produit des impôts et taxes 1 186 377,00

731 Fiscalité locale 3 985 682,72

74 dotations et subventions 3 315 607,08

75 produits de gestion courante 273 461,12

76 produits financiers 1,42

77 produits exceptionnels 19 440,97

78 reprises d'amortissements, dépréciations, provisions… 20 000,00

013 atténuations de charges 62 545,17

042 opérations d'ordre de transfert entre sections 214 975,69

TOTAL 9 710 174,24
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B) La section d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement du compte financier unique 2024 s’élèvent à 2 848 483,61 € et les 
recettes d’investissement s’élèvent à 1 743 474,25 €. Le résultat de l’exercice 2024 présente un 
déficit d’investissement de 1 105 009,36 €. Après l’intégration de l’excédent d’investissement de 2023 
de 2 879 472,47 €, l’excédent d’investissement de clôture de l’exercice 2024 est de 1 774 463,11 €. 
 
Les dépenses d’investissement sont composées de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

20 immobilisations incorporelles 111 656,26

204 subventions d'investissement versées 15 775,10

21 immobilisations corporelles 1 609 248,44

23 immobilisations en cours 0,00

10 dotations, fonds divers et réserves 0,00

16 remboursement du capital de la dette et cautions 769 709,62

45 opérations pour compte de tiers 26 182,43

040 opérations d'ordre de transfert entre sections 214 975,69

041 opérations patrimoniales 100 936,07

TOTAL 2 848 483,61
 

 

Les recettes d’investissement sont composées de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

10 dotations, fonds divers 547 421,23

dont excédent de fonctionnement capitalisé

13 subventions d'équipement 481 928,70

16 emprunts et dettes assimilées 546,95

dont dépôts et cautionnements reçus (165) 546,95

20 Immobilisations incorporelles 0,00

21 Immobilisations corporelles 8 349,60

45 opérations pour compte de tiers 26 182,43

040 opérations d'ordre de transfert entre sections 578 109,27

041 opérations patrimoniales 100 936,07

TOTAL 1 743 474,25
 

 
Les restes à réaliser en dépenses d’investissement, imputés sur le budget primitif 2025, s’élèvent à 
572 860,86 €. 
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Affectation des résultats 2024 

 
Le compte financier unique du budget principal de la commune dégage, pour l’exercice 2024, un 
résultat de clôture qui s’établit de la manière suivante : 
 

 Fonctionnement Investissement 

Mandats émis (dépenses) 8 897 596,86 € 2 848 483,61 € 

Titres émis (recettes) 9 710 174,24 € 1 743 474,25 € 

Résultats reportés 
Année n-1 

1 210 527,37 € 2 879 472,47 € 

Résultat 
de clôture 

2 023 104,75 € 1 774 463,11 € 

Solde restes 
à réaliser 

 - 572 860,86 € 

 

 
Le résultat de la section d’investissement, qui est excédentaire de 1 774 463,11 € est reporté en 
recettes d’investissement au compte 001 sur le budget primitif 2025.  
 
Le résultat de la section de fonctionnement, qui est excédentaire de 2 023 104,75 € est reporté en 
recettes de fonctionnement au compte 002 sur le budget primitif 2025. 
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Budget primitif 2025 - Budget principal Ville 

 
Le budget primitif de la ville se décompose comme suit : 
 

• section de fonctionnement : 11 515 740,00 € tant en dépenses qu’en recettes de 
fonctionnement ; 

 
• section d’investissement : 4 930 160,00 € en dépenses et 5 939 840,00 € en recettes. 

 
L’article 1612-7 du CGCT permet en effet à une commune d’adopter son budget primitif en 
suréquilibre sur l’une ou l’autre des sections.  
 
 

A) Section de fonctionnement 
 
Les dépenses de fonctionnement se répartissent de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

011 charges à caractère général 2 583 043,00

012 frais de personnel 4 556 567,00

65 charges de gestion courante 1 719 840,00

66 charges financières 94 000,00

67 charges exceptionnelles 10 000,00

023 virement à la section d'investissement 1 952 290,00

042 opérations d'ordre de transfert entre sections 600 000,00

TOTAL 11 515 740,00
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Les recettes de fonctionnement se répartissent de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

70 produits des services 600 600,00

73 produit des impôts et taxes 1 144 600,00

731 produit des impositions directes 3 970 000,00

74 dotations et subventions 3 151 435,00

75 produits de gestion courante 356 000,00

77 produits exceptionnels 15 000,00

013 atténuations de charges 55 000,25

042 opérations d'ordre de transfert entre sections 200 000,00

002 excédent de fonctionnement reporté 2 023 104,75

TOTAL 11 515 740,00

 

 
B) Section d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement se répartissent de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

20 immobilisations incorporelles 383 520,00

dont restes à réaliser 2023 148 210,54

204 subventions d'investissement versées 343 080,00

21 immobilisations corporelles 2 821 560,00

dont restes à réaliser 2022 424 650,32

23 immobilisations en cours 100 000,00

16 remboursement du capital de la dette et cautions 832 000,00

45 Opérations pour compte de tiers 50 000,00

040 opérations d'ordre de transfert entre sections 200 000,00

041 opérations patrimoniales 200 000,00

TOTAL 4 930 160,00
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Les recettes d’investissement se répartissent de la manière suivante : 
 

CHAPITRE MONTANT

001 solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 774 463,11

10 dotations, fonds divers 314 366,89

13 subventions d'équipement 618 720,00

45 Opérations pour compte de tiers 50 000,00

021 Virement de la section d'exploitation (recettes) 1 952 290,00

024 cessions 430 000,00

040 opérations d'ordre de transfert entre sections 600 000,00

041 opérations patrimoniales 200 000,00

TOTAL 5 939 840,00

 
 
Enfin, la nomenclature budgétaire et comptable M 57 reprend la possibilité énoncée à l’article L5217-
10-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT) de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le maire à opérer en cours d’année des virements de crédits de paiement de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles sur chacune des deux sections. Ces virements doivent faire l’objet de décisions.  
 
Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à opérer, par décisions, de tels virements de 
crédits en cours d’année si nécessaire, dans la limite de 7,5% en fonctionnement et 7,5% en 
investissement, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
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Fixation des taux d’imposition 2025 
 

 
Pour rappel, la loi de finances pour 2020 a supprimé la Taxe d’habitation, à l’exception des 
résidences secondaires, et transféré la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) aux communes.  
 
Le taux de TFPB voté par la commune a donc intégré la part départementale, faisant passer le taux 
communal de 23,52 % à 39,42 %, sans effet sur le contribuable de cette taxe.  
 
S’agissant des taux communaux de la taxe d’habitation concernant les résidences secondaires, de la 
TFPB et de la Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB), ils ne seront pas modifiés en 
2025, conformément au souhait de l’équipe municipale de ne pas augmenter la fiscalité locale sur les 
foyers turripinois. 
 
Les taux proposés pour 2025 s’établissent donc comme suit : 
 

Taxe foncière sur les propriétés non 
bâties (TFPNB) 

42,48% 

 
 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB)  

39,42 % 

 
 

Taxe d’habitation (TH)  11,13 % 

 
 

Versement de la subvention d’équilibre 2025 au CCAS 
 

 
Afin de préserver l’équilibre budgétaire du CCAS et de rendre pérenne son activité sociale, il convient 
de maintenir une subvention d’équilibre au CCAS d’un montant de 600 000 €. 
 


